
Mes Chers Confrères,

L’année 2020 n’aura épargné personne et 2021 s’annonce tout autant difficile.

Nous savons que chaque jour qui commence réserve son lot d’incertitudes et que la
gestion des mois qui viennent sera essentielle.

Depuis le début de la crise sanitaire, à l’ACE nous avons uni nos forces au bénéfice de
la survie de nos cabinets.

Dans un élan de solidarité inédit, nous avons écouté, soutenu et accompagné
l’ensemble de nos confrères en offrant des veilles juridiques, des formations en

ligne ouvertes à tous, un congrès 100% digitalisé et en replay, des lieux d’échanges
accessibles sur l’ensemble de nos territoires et ce afin de connaître et prendre en

compte vos préoccupations.

C’est en suivant ce mouvement que nous avons construit notre programme pour
l'élection au Conseil National des Barreaux du 24 novembre prochain.
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1. Adapter notre déontologie aux défis économiques d'aujourd'hui et de demain 

- Autoriser le partage d’honoraires 
- Autoriser le recours à l'apport d’affaires 

- Autoriser l'emploi du Pacte de quota litis / recours aux seuls honoraires de résultats 
- Promouvoir un socle déontologique commun aux professions règlementées du droit

2. Étendre nos champs d’activité

- Uniformiser les règles applicables par les Ordres dans l'appréciation de la compatibilité des activités

connexes et accessoires développées par les avocats 
- Assouplir les règles applicables au développement des mandats spécifiques auxquels peuvent prétendre

les avocats (mandataires transactions immobilières, agents sportifs, agents d'artiste, lobbyistes,
mandataires d'assurance ...) 

- Encourager l'ouverture de nos activités à de nouvelles missions : mandataire de protection future,
professionnel qualifié (art 255 9edu CC) 

- Promouvoir et accompagner les confrères dans le développement des nouveaux métiers et nouvelles
activités (formations, outils clefs en main, retours d'expérience ...)

3. S'emparer du numérique et de la digitalisation de nos services

- Renforcer la collaboration avec les LegalTech respectueuses de notre périmètre d'intervention et de notre
déontologie 

- Accompagner nos confrères dans la nécessaire adaptation de leur cabinet aux enjeux du numérique et à
la création de LegalTech avocats 

- Promouvoir la signature de partenariats nationaux avec des grands acteurs de la LegalTech (justice
prédictive / outils de quantification du risque judiciaire, accès aux bases documentaires, outils d'aide à la

décision et à la rédaction d'actes, ...) 
- Promouvoir une nouvelle organisation du cabinet intégrant le télétravail et la mutualisation des moyens

entre confrères

4. Développement de notre profession et de nos cabinets

- Mener des campagnes de publicité nationale pour sensibiliser au rôle de l'avocat afin de mieux valoriser
nos interventions et casser notre image de privilégiés 

- Renforcer nos liens avec les acteurs économiques et sociaux locaux afin de créer le réflexe avocat
- Réduire le taux de TVA de nos honoraires pour les prestations rendues aux particuliers 

- Négocier avec les pouvoirs publics les réformes nécessaires pour que la part des honoraires restant à la
charge des particuliers soit déductible de l’assiette de l’impôt, dans la limite d’un plafond 

-  Accompagner et encourager les cabinets à améliorer leur relation client grâce aux techniques connues en
matière de sollicitation personnalisée, de legal design,  ... 

- Clarifier les règles applicables en matière de gestion de la réputation en ligne de nos cabinets (not. gestion
des avis en ligne ...) 

- Mettre en œuvre une grande réflexion nationale sur l'organisation des cabinets d'avocats en vue d’émettre
des recommandations au bénéfice des confrères facilitant ainsi la mise en place de processus internes

organisationnels 
 - Créer le bulletin économique du CNB et publier régulièrement les résultats des enquêtes menées sur les

attentes des marchés 
- Créer un service de collecte et d’assistance à la réponse aux appels d’offres
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1. Pour une Organisation professionnelle modernisée 
 

- Créer le référé «honoraires» 
- Obtenir le caractère exécutoire des décisions du Bâtonnier en matière de fixation d’honoraires ;

 - Faire du bâtonnier le juge en premier et dernier ressort de la fixation des honoraires de moins de
4.000 euros 

- Promouvoir le rescrit déontologique national 
- Promouvoir la création d'un organe disciplinaire national 

-Harmoniser les procédures déontologiques applicables aux réclamations et litiges déontologiques
- Accompagner le regroupement des plus petits barreaux par ressort de Cour d'Appel pour rationaliser

et optimiser leurs moyens au bénéfice du service aux confrères

2. Pour une profession indépendante et forte 

- Obtenir une définition légale de la consultation juridique 
- Rétablir un dialogue constructif entre le gouvernement et le CNB (Création d'un référent CNB auprès

du ministère de la justice et de l'économie) 
- Assurer le maintien d'une caisse de retraite forte et financièrement stable au regard des enjeux

économiques et sociaux
- Assouplir les règles d’intégration dans le corps de la magistrature (auditeur de justice, second grade,

premier grade)

3. Pour une protection absolue de notre secret professionnel 

- Défendre les ordres comme devant rester les seuls organes d'autorégulation indépendants en
refusant la mise en place d'un régulateur externe 

- En finir avec l’avocat surveillé (écoutes téléphoniques, perquisitions)
- Accompagner la création d'un secret en entreprise 

- Sensibiliser les confrères aux outils de cyber-protection et de confidentialité des échanges 
- S'opposer à la sur-transposition de la Directive DAC 6 et de la 5ème directive anti-blanchiment
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1. Pour une autre procès civil 

- Renforcer et promouvoir la résolution raisonnée des litiges (alternatives pour répondre au besoin des
justiciables d’une justice efficace et équitable) 

- Conférer la force exécutoire à l’acte d’avocat issu d’un MARD ou à l’acte d’avocat entérinant une
convention de procédure participative

- Pour une réforme efficace et pragmatique de la procédure (dont le contentieux de masse) 
- Promouvoir le caractère écrit des procédures en défendant le maintien des audiences au regard de la

volonté des parties (visio ou présentielle) 
- Réformer l’article 700 du code de procédure civile (frais irrépétibles) 

- Limiter les prorogations des délibérés (première instance et appel) et assortir chacune d’elle d’une
demande préalable motivée adressée au président de la juridiction concernée qui l’acceptera ou la

refusera 

2. Moderniser la collaboration libérale
 

- Permettre aux cabinets et aux collaborateurs de fixer librement les conditions d'application d'un droit à la
déconnexion 

- Permettre une plus grande mobilité des collaborateurs en modernisant les modalités d'exercice
(nouvelle définition du domicile professionnel ; télétravail : opportunité en gardant un lien avec la

communauté du cabinet) 
- Assurer collectivement la perte de collaboration

- Assurer au sein des ordres via la formation continue l'accompagnement du développement de la
carrière du collaborateur 

- Favoriser la collaboration ponctuelle multiple et inter-barreaux 
- Consacrer officiellement le statut de l’avocat "of Counsel" (intermédiaire entre le contrat de collaboration

et l’association, sans participation dans le capital)

3. La formation professionnelle

- Promouvoir la création d'une grande école de droit commune aux avocats et aux magistrats 
- Imposer comme enseignement majeur les matières relatives à la gestion et au management des

cabinets tant en formation initiale qu’en formation continue 
- Limiter les programmes d’enseignements à la rédaction d’actes (juridiques et juridictionnels), la

déontologie, la gestion et le management, la base processuelle, la rédaction des actes de procédure et la
technique de la plaidoirie adaptée à l’évolution de l’instance et de l’audience 

- Créer au sein des écoles des parcours  pour permettre aux élèves avocats, en fonction de leurs acquis
et de leurs projets, de suivre des cours adaptés (remises à niveau, approfondissements, entrepreneuriat,

international ...) 
- Favoriser la spécialisation dès l’entrée dans les écoles 

- Favoriser la réussite des étudiants au « Pré-Capa » en tenant compte des besoins exprimés par les
barreaux au regard des secteurs d’activités en déficit de recrutement
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CANDIDATS
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Collège PARIS



Collège Province
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Plus encore qu’auparavant, les élections au Conseil National des Barreaux
représentent un enjeu majeur pour nous tous. 

Les défis qui se présentent à nous sont énormes et ce quel que soit notre mode
d’exercice (Individuel, Collaborateur, Associé, Salarié).

Il nous faut anticiper, décider et agir. À l’ACE, c’est la force de notre collectif associé
à notre sens du service qui nous ont toujours permis d’accompagner nos confrères

dans l’anticipation des mutations successives. 

Vous aider à surpasser les obstacles au plus près de votre exercice et ce sur
l’ensemble du territoire, symbolise notre attachement aux principes essentiels qui

gouvernent notre profession. 

Parce que c’est en construisant ensemble l’avenir que l’on sortira de la crise ! 

Le 24 novembre prochain : votez ACE aux élections du Conseil National des Barreaux !
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